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INTRODUCTION: 

La loi du 24 juillet 2006, déposée à l’Assemblée Nationale le 29 mars 2006, se situe dans la continuité du processus de réforme initiée par les lois du  26 novembre 2003 et du 10 décembre 2003.
L’originalité de cette nouvelle réforme réside dans son approche utilitariste. Il s’agit aujourd’hui de limiter une « immigration subie » (notamment familiale) pour favoriser une « immigration choisie », plus en phase avec les besoins économiques de la France. 

Dans l’exposé des motifs, nous pouvons lire les principes suivants : « C’est pour mieux réguler l’immigration, lutter contre les détournements de procédure, promouvoir une immigration choisie et une intégration réussie, dans l’intérêt de la France comme dans l’intérêt des pays d’origine, que de nouveaux instruments juridiques sont nécessaires. »

La réforme est centrée sur les questions de séjour et va dans le sens d’un durcissement des conditions générales d’accès au séjour des catégories suivantes : 

- l’accès au séjour de plein droit à la carte de résident est rendu plus strict ;

- les délais ouvrant droit au séjour ou à la nationalité (conjoint de Français)  

  sont allongés ; 

- la nécessité de justifier d’un visa de long séjour se généralise, avec 

  quelques exceptions qui subsistent ; 

- une nouvelle mesure d’éloignement est créée en cas de refus de  
délivrance ou de renouvellement de titre de séjour, la loi proposant de  

  simplifier les procédures d’éloignement avec la création d’une obligation 

  de quitter le territoire, directement exécutoire ;

- un durcissement des conditions d’accès au séjour des étrangers pour 

  motif familial (mariage, regroupement familial) ;

- la loi favorise l’accès au séjour et au travail de certaines catégories 

  d’étrangers (en raison de leurs « compétences et talents » particuliers ou 

  de difficultés de recrutement dans un secteur donné) et la venue 

  d’étudiants étrangers, dont la sélection « à la source » se précise ; 

- autre trait marquant de la loi, la condition d’intégration, une des 

  principales nouveautés de la réforme de 2003, est largement   

  étendue (Généralisation du contrat d’accueil et d’intégration).

I- Carte de résident et carte de séjour temporaire 

1- Dispositions générales relatives aux titres de séjour : 

a- La généralisation du principe du visa de long séjour :

La nouvelle loi inverse le principe antérieur en généralisant l’exigence  du visa de long séjour qui devient la règle. Ce principe est toutefois assorti de nombreuses d’exceptions :

- résidents de longue durée dans l’Union européenne et membres de leur 

  famille ;

- certains étudiants ;

- la plupart des catégories d’étrangers qui peuvent prétendre de plein droit 

  à la délivrance de la carte de séjour « vie privée et familiale » [art. L.313-

  11]. 

En pratique, les étrangers principalement concernés par la nouvelle disposition sont : 

- les conjoints de français [art. L.313-11 (4°)]

- les ascendants ou enfant à charge de ressortissants français qui demandent la délivrance d’une carte de résident de plein droit [art. L.314-11 (2°)]. 

- les titulaires de la carte « compétences et talents » [art. L.311-7]. 

b- Redéfinition et élargissement de la condition d’intégration : 

La loi va plus loin, en élargissant le champ d’application de la condition d’intégration et en la rendant plus contraignante. 

L’intégration républicaine de l’étranger dans la société française est fondée sur la connaissance de la langue française et des principes qui régissent la République française [art. L.314-2 et L.314-10]. 

La généralisation du contrat d’accueil et d’intégration qui doit être signé par tout étranger admis pour la première fois au séjour en France et qui, souhaitant s’y maintenir durablement, doit « préparer son intégration à la société française ». [art. L.311-9 et L.314-2]

Par ce contrat, l’étranger s’oblige à suivre une formation civique et, lorsque le besoin en est établi, linguistique. La formation civique comporte une présentation des institutions françaises et des valeurs de la République, notamment l’égalité entre les hommes et les femmes et la laïcité.

L’intégration de l’étranger dans la société française est appréciée au regard de l’engagement personnel du migrant à respecter les principes qui régissent la République française et du respect effectif de ces principes et de la connaissance suffisante de la langue française dans les conditions définies par décret en Conseil d’Etat. 

La condition d’intégration est désormais exigée aux catégories suivantes : 

- Des étrangers qui sollicitent la délivrance d’une carte de résident après cinq ans de séjour régulier. 

- Des étrangers qui peuvent solliciter une carte de résident après trois ans 

  (et non plus deux) de séjour régulier, soit parce qu’ils sont entrés en 

  France dans le cadre du regroupement familial, soit parce qu’ils ont la 

qualité de parent d’enfant français, soit encore – et ceci est nouveau- en tant que conjoint d’un ressortissant français (l’accès de plein droit à la carte de résident est en effet supprimé pour cette catégorie).

L’étranger qui demande à faire venir sa famille dans le cadre du regroupement familial doit se conformer aux principes qui  régissent la République française. [art. L.411-5]

Enfin, pour l’étranger qui sollicite la délivrance d’une carte « vie privée et famille », il n’est pas tenu compte de son « intégration républicaine » mais de son « insertion » dans la société française. [art. L.313-11 (7°)]

2- Nouvelles dispositions sur les titres de séjour : 

a- La carte de séjour « pluriannuelle »:

Les étudiants, les universitaires et les chercheurs étrangers vont bénéficier de la carte pluriannuelle. Le but est d’« alléger les formalités administratives pour les étudiants ou les chercheurs dont la présence en France est prévue pour une durée prévisible. » 

La carte est accordée d’une part, à l’étudiant étranger admis à suivre une formation conduisant au moins jusqu’au master et d’autre part, au titulaire d’une carte portant la mention « scientifique » en tenant  compte de la durée de ses travaux de recherche. [art. L.313-4]  

Elle permet à ces catégories de demander lors du renouvellement de leur carte de séjour que celle-ci leur soit délivrée pour une durée supérieure à un an ne pouvant excéder quatre ans. 

b- Les étudiants :

Les dispositions vont dans le sens d’un assouplissement des procédures pour ceux qui remplissent certaines conditions. 

A compter de la rentrée 2006, les étudiants bénéficiant d’un visa seront choisis selon un nouveau système multicritères prenant en compte, outre les critères habituels, le projet d’études, le parcours académique et personnel et les intérêts de la France et du pays de l’étudiant étranger.

Est également prévue la possibilité de se voir délivrer, après l’obtention d’un diplôme au moins égal au master, une autorisation provisoire de séjour de six mois afin de rechercher un emploi qui permette à l’étudiant de compléter sa formation par une première expérience professionnelle.

[art. L.311-11]

A l’issue de cette période de six mois, s’il a un emploi correspondant à sa formation et rémunéré au-delà d’un certain seuil, ou s’il est titulaire d’une promesse d’embauche satisfaisant à ces conditions, il sera  mis en possession  d’une carte de séjour sans que la situation de l’emploi lui soit opposable.  

c- La carte Stagiaire : 

La loi prévoit également la carte de séjour avec la mention « stagiaire » 

Le cas échéant, les étudiants pourront être dispensés de produire un visa long séjour. [art. L.313-7-1]

d- Les étrangers exerçant une activité professionnelle (Libérale) : 

Pas de changement [art. L.313-10]

e- La carte « visiteur » est désormais réservée aux visiteurs :

Les conditions d’octroi ne sont pas modifiées mais sa délivrance ne permet plus à  son titulaire d’exercer une profession non soumise à autorisation (profession libérale, artistique….  [art. L.313-6]

f- La carte « scientifique » :

La nouvelle loi a introduit un nouvel alinéa permettant à l’étranger, admis à exercer une activité scientifique dans un autre Etat de l’UE et à condition qu’il dispose de ressources suffisantes, de séjourner en France pour une durée qui ne peut dépasser les 3 mois. [L.313-8]

g- La carte de séjour temporaire autorisant l’exercice d’une 

 activité professionnelle :

La nouvelle loi modifie substantiellement les dispositions relatives aux titres de séjour permettant l’exercice d’une activité professionnelle. [art. L.313-10]

-Le travailleur salarié :

Avec CDI : Carte de séjour avec la mention « salarié »

Avec CDD : Carte de séjour « travailleur temporaire » 

[art. L.313-10 (1°) al. 2]

La principale innovation réside dans la mise en place d’une procédure spécifique lorsque l’étranger entend travailler dans un secteur où existent des difficultés de recrutement : 

« Si l’étranger veut exercer une activité professionnelle dans un métier ou une zone géographique caractérisés par des difficultés de recrutement et figurant sur une liste établie par l’administration, la situation de l’emploi ne lui est pas opposable » (ce qui est logique puisque par hypothèse la main-d’œuvre est déficitaire.) [art. L.313-10 (1°) al. 1]

-Les étrangers exerçant une activité commerciale, industrielle ou artisanale :

La carte porte mention de cette activité. [art. L.313-10 (2°)]

-Les étrangers exerçant une activité professionnelle non soumise à autorisation :

Au lieu de la carte « visiteur », il leur est désormais délivré une carte portant la mention de l’activité exercée. 

[art. L.313-10 (3°)]

- Les travailleurs saisonniers : 

Prévue aux travailleurs saisonniers qui s’engagent à maintenir leur résidence habituelle hors de France. [art. L.313-10 (4°)]

Accordée pour une durée maximale de trois ans renouvelable, elle leur permet d’exercer des travaux saisonniers n’excédant pas six mois sur douze mois consécutifs. 

h- La carte « compétences et talents » : 

[art. L.315-1 à L.315-9]

Elle est d’une durée de trois ans renouvelable. Elle sera délivrée à l’étranger « susceptible de participer, du fait de ses compétences et de ses talents, de façon significative et durable au développement économique ou au rayonnement, notamment intellectuel, scientifique, culturel humanitaire ou sportif de la France ou au développement économique du pays dont il a la nationalité. » [art. L.315-1]

Elle sera attribuée au vu de la personnalité et des aptitudes de l’étranger, du contenu de son projet, de l’activité qu’il se propose d’exercer et de l’intérêt de ce projet et de cette activité pour la France et pour le pays dont l’étranger à la nationalité.

Elle permettra à son titulaire d’exercer l’activité professionnelle de son choix dans le cadre de son projet.

Cette dénomination exprime parfaitement l’objectif d’une immigration « choisie ».

3- Le séjour pour des motifs de vie privée et familiale : 

a- L’accès à la carte « vie privée et familiale » :

La loi n’apporte aucun changement sur l’accès de plein droit à la carte « vie privée et familiale » pour les étrangers malades. 

[art. L.313-11 (11°)]

En revanche, des modifications sont apportées concernant trois des catégories énumérées à l’article L. 313-11 :

- Est supprimé l’accès de plein droit à la carte « vie privée et 

  familiale» pour l’étranger résident habituellement en France depuis 

  plus de dix ans.

- Les conjoints de Français devront désormais produire un visa de long 

  séjour et non plus seulement justifier d’une entrée régulière 

- Les liens personnels et familiaux pris en compte au titre de l’article L. 

  313-11 (7°) seront apprécié de leur intensité, de leur ancienneté et de 

  leur stabilité (ce qui est déjà le cas en pratique, même si la loi ne le 

  mentionnait pas.) mais aussi : « des conditions d’existence de l’intéressé, 

  de son insertion dans la société française, ainsi que de la nature de ses 

  liens avec la famille restée dans le pays d’origine.» 

A l’inverse, le bénéfice de la carte « vie privée et familiale » est étendu à deux catégories d’étrangers : 

- A l’étranger qui a été confié depuis qu’il a atteint l’âge de seize ans, au 

  service de l’aide sociale à l’enfance (ASE) afin de régler la situation des 

  mineurs isolés confiés à l’ASE [art. L.313-11 (2°)] ;

- A l’étranger qui a déposé plainte ou témoigne dans une procédure pénale 

  contre les auteurs d’infractions portant atteinte à la dignité humaine   

  (Proxénétisme, trafic d’êtres humains) conformément aux dispositions de 

  la directive 2004/81/CE du 29 avril 2004 relative au titre de séjour délivré 

  aux ressortissants de pays tiers victimes de la traite des êtres humains. 

  [art. L.316-1]

b- L’accès à la carte de résident : 

L’accès sous condition :

La loi du 26 novembre 2003 avait porté de trois à cinq ans la durée de 

résidence régulière sur le territoire français pour pouvoir solliciter la carte de résident. Tout en réduisant ce délai à deux ans pour les membres de famille et les parents d’enfants français. 

La loi du 24 juillet 2006 porte ce délai à trois ans [art. L.314-9]. Les conjoints de français n’accèdent plus de plein droit à la carte de résident et ne peuvent en solliciter la délivrance qu’après 3 ans de mariage [art. L.314-9 (3°)].

Cette carte peut être retirée pour rupture de la vie commune pendant quatre ans à compter de la célébration du mariage [art. L.314-5-1].

Le concept d’intégration est imposé aussi aux conjoints de Français.

L’accès de plein droit :

La loi supprime l’accès de plein droit à la carte de résident pour les catégories suivantes : 

- Pour les conjoints de Français [art. L.314-11 (1°) abrogé] ;

- Pour les étrangers résidant en France en situation régulière depuis plus 

  de dix ans [art. L.314-11 (10°) abrogé] ;

Elle prévoit la délivrance d’une carte de résident aux parents d’un 

 étranger qui a obtenu le statut de réfugié en tant que mineur non 

 accompagné [art. L.314-11 (8°)] 

II- Le regroupement familial : 

1- La durée de présence en France avant de pouvoir 

    solliciter le regroupement familial : 

Le délai de présence en France avant lequel un étranger ne peut solliciter le regroupement familial qui est passé de un an à 18 mois. [art. L.411-1]

2- L’exigence d’intégration et de conformité avec les 

    principes de la République :

Le regroupement familial peut être refusé si le demandeur ne se conforme pas aux principes de la République.  [art. L.411-5 (3°)]

3- La condition de ressources :

Le demandeur doit justifier d’un niveau de ressources au moins égal au SMIC. [art. L.411-5 (1°)]

4- La condition de logement [art. L.411-5 (2°)]

Le demandeur doit disposer à la date d'arrivée de sa famille en France d'un

logement considéré comme normal pour une famillecomparable vivant en France vivant dans la même région géographique.

5- L’avis du maire de la commune de résidence :

Cet avis est requis sur les conditions de ressources et de logement. Il peut également porté sur la condition de respect des principes de la République par le demandeur. 

Le MRAP qualifie ce critère de subjectif. [art. L.421-1]

6- Le délai pendant lequel le droit au séjour accordé dans le  

   cadre du regroupement familial peut être remis en cause :

La loi augmente la période pendant laquelle le regroupement familial peut être remis en cause en cas de rupture de la vie commune. La carte de séjour délivrée au conjoint rejoignant peut, pendant les trois années suivant sa délivrance (au lieu de deux ans) faire l’objet d’un retrait ou d’un refus de renouvellement. [art. L.431-2]

III- Etudiants : 

Parvenir à une « maîtrise quantitative des flux migratoires » est l’un des objectifs de la nouvelle loi.

Les conditions d’admission des étudiants étrangers en France s’inscrivent désormais dans le cadre de l’« immigration choisie » voulue par le gouvernement. 

1- Conditions générales d’admission au séjour : 

Les conditions de fond pour obtenir une carte de séjour temporaire « étudiant » ne sont pas modifiées. [art. L.313-7]

A compter de la rentrée 2006, les étudiants bénéficiant d’un visa seront choisis selon un système multicritères prenant en compte plusieurs aspects nouveaux :

- le projet d’études ;

- le parcours académique et personnel ;

- les compétences linguistiques ;

- les relations bilatérales ainsi que les intérêts de la France et  

  du pays de l’étudiant étranger. 

Le choix de l’autorité consulaire est déterminant. 

2- Des règles particulières pour les étudiants diplômés :

Les conditions de délivrance d’une autorisation de travail sont aménagées pour les jeunes diplômés étrangers venant d’obtenir en France, dans un établissement d’enseignement supérieur habilité au plan national, un diplôme au moins équivalent au master. [art. L.311-11]

Un décret en Conseil d’Etat devrait fixer les conditions d’application de ces dispositions. 

Une APS valable 6 mois et non renouvelable est délivrée à l’intéressé.

Pendant cette période de 6 mois, le titulaire de l’APS est autorisé à chercher et, le cas échéant, à exercer un emploi en relation avec sa formation et dont la rémunération est supérieure au SMIC. 

A l’issue des six mois, l’intéressé qui a un emploi ou qui est titulaire d’une promesse d’embauche répondant aux conditions requises est autorisé à séjourner en France pour exercer l’activité professionnelle correspondant à l’emploi considéré avec une carte de séjour temporaire « salarié ». 

3- Carte de séjour pluriannuelle : 

L’étranger titulaire d’une carte de séjour temporaire « étudiant » depuis au moins un an, pourra, à l’échéance de la validité de ce titre, en demander le renouvellement pour une durée maximale de 4 ans, lorsqu’il est admis à une formation en vue de l’obtention d’un diplôme au moins équivalent au master. [art. L.313-4]

4- Accueil des stagiaires : 

L’étranger qui établit qu’il suit en France un stage non rémunéré dans le cadre d’une convention de stage visée par l’autorité administrative compétente et qui dispose de moyens d’existences suffisants reçoit une carte de séjour temporaire portant la mention « stagiaire ».

En cas de nécessité liée au déroulement du stage, et sous réserve d’une entrée régulière en France, cette carte de séjour peut lui être accordée même s’il ne dispose pas de visa long séjour. [art. L.313-7-1]

IV- Expulsion 

Le régime de l’expulsion est beaucoup moins affecté par la loi que le régime de la reconduite à la frontière.

Il subit indirectement les conséquences de la création de la nouvelle mesure d’éloignement que constitue l’« obligation de quitter le territoire français ». [art. L.511-1, section I]

1- Protection contre l’éloignement et l’expulsion : 

La protection des étrangers contreune mesure d’éloignement ou d’expulsion pour « nécessité impérieuse pour la sûreté de l’Etat ou la sécurité nationale » est modifié :

- la durée de mariage permettant au conjoint de Français d’être protégé 

  contre une mesure d’éloignement ou d’expulsion est portée de trois ans, au lieu de deux, il est précisé que la communauté de vie s’apprécie depuis la date du mariage ». [art. L.511-4 (7°) et art. L.521-2 (2°)] 

- il y a eu suppression de la protection contre l’éloignement et l’expulsion des étrangers résidant habituellement en France depuis plus de quinze ans [art. L.511-4 (3°) et art. L. 521-2 (3°) abrogés] ;

-le parent d’un enfant mineur est protégé contre l’éloignement lorsqu’il participe activement à l’entretien et à l’éducation de son enfant depuis sa naissance ou depuis au moins deux ans et non plus 1 an [art. L.511-4 (4°)].

2- Sur l’assignation à résidence : 

L’article L.552-5 du CESEDA relatif au régime de l’assignation à résidence est modifié. La présentation aux services de police ou aux unités de gendarmerie doit être désormais quotidienne et n’est plus laissée à la libre appréciation du juge ou de l’autorité administrative. 

V- Lutte contre l’immigration illégale 

1- Traite des êtres humains et conditions de séjour en France :

La loi du 24 juillet 2006 prévoit une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » pour les ressortissants étrangers victimes de proxénétisme et d’autres atteintes à la dignité humaine (exploitation de la mendicité, esclavagisme…) qui témoignent et qui portent plainte contre les auteurs de ces infractions. [art. L.316-1]

Le visa long séjour n’est pas exigé. 

2- Travail illégal : 

L’employeur qui embauche un travailleur étranger sera tenu de vérifier auprès des administrations territorialement compétentes la validité du titre autorisant cet étranger à exercer une activité salariée en France. [art. L.341-6 C. trav.]

La carte de séjour temporaire ou la carte de résident peut être retirée à l’employeur étranger qui emploie un étranger sans autorisation de travail. [art. L.313-5 et L.314-6]

VI- Mariage et unions hors mariage 

1- La carte de séjour temporaire : 

Le conjoint de français bénéficie de la délivrance de plein droit d’une carte de séjour temporaire dès le mariage.

La condition d’entrée régulière est durcie avec l’exigence d’un visa de séjour supérieur à trois mois [art. L.313-11 (4°)] ;

Néanmoins, lorsque la demande de visa de long séjour émane d'un étranger entré régulièrement en France, marié en France avec un ressortissant de nationalité française et que le demandeur séjourne en France depuis plus de six mois avec son conjoint, la demande de visa de long séjour est présentée à l'autorité administrative compétente pour la délivrance d'un titre de séjour.

La communauté de vie entre les époux ne doit pas avoir céssé lors de la première délivrance de la carte de séjour (antérieurement cette condition était exigée que lors du renouvellement).

2- La carte de résident : 

Le conjoint de français peut solliciter une carte de résident sous de nouvelles conditions [art. L.314-9 (3°)] : 

- une condition de durée : ce n’est qu’après trois ans et non plus deux ans de mariage ;

- la communauté de vie entre les époux ne doit pas avoir cessé ;

- le conjoint français doit avoir conservé sa nationalité française ;

- l’étranger conjoint de Français se voit désormais imposer une condition 

  d’intégration dans la société française.

3- L’éloignement du territoire :

Le ressortissant étranger conjoint de français peut  se prévaloir de la protection contre un APRF et/ou d’un arrêté d’expulsion que si la communauté de vie est effective depuis au moins trois ans (et non plus deux ans) [art. L.511-4 (7°)]. Elle ne doit pas avoir cessé [art. L.314-5-1] .

VII- Nationalité 

La nouvelle loi n’introduit que quelques dispositions en matière de nationalité, concernant à titre principal l’acquisition de la nationalité par le mariage.

1- Mariage :

Les nouvelles conditions sont les suivantes :

- la bonne intégration ;

- le délai de la communauté de vie est porté à quatre ans [art. 21-2 du 

  Code civil] ;

- cette communauté de vie ne doit pas avoir cessé entre les deux époux depuis la date du mariage ;

- le conjoint de français doit justifier d’une résidence ininterrompue et 

  régulière en France depuis trois ans à compter du mariage. Si tel n’est 

  pas le cas (résidence à l’étranger, personne ayant vécu de manière 

  irrégulière depuis son mariage, y compris pendant une période limitée), la 

  communauté de vie exigée est de cinq ans [art. 21-2 du Code civil].

Le délai d’enregistrement de la déclaration est de deux ans (art. 26-3 C. civ.)

Le délai de contestation de l’enregistrement par le ministère public en cas de fraude est de deux ans [art. 26-4 du Code civil]

Le délai d’opposition du gouvernement pour indignité ou défaut d’assimilation est porté d’un an à deux ans. (art. 21-4 C. civ.).

2- Naturalisation :

La nouvelle loi a abrogé certaines dispenses de stage prévues par l’article 

21-19 du Code civil :

- pour l’enfant mineur étranger, dont l’un des parents a acquis la 

  nationalité française [art. 21-19 (1°) du Code civil];

- pour le conjoint étranger ou l’enfant majeur d’une personne ayant 

  acquis la nationalité française ;

- pour les ressortissants des territoires ou Etats sur lesquels la France a 

  exercé sa souveraineté ou sa tutelle.

VIII- Reconduite à la frontière

Création d’une obligation de quitter le territoire français, distincte de la reconduite à la frontière.

1- Création d’une obligation de quitter le territoire français : 

Le nouvel article L. 511-1 alinéa 1er du Ceseda prévoit que : 

- l’autorité administrative qui refuse la délivrance ou le renouvellement 

  d’un titre de séjour à un étranger non ressortissant d’un Etat membre de 

  l’UE, d’un autre Etat partie à l’EEE ou de la Confédération Suisse, 

  ou qui lui retire son titre de séjour, pour un motif autre que l’existence d’une menace à l’ordre public, peut assortir sa décision d’une obligation de quitter le territoire français, laquelle fixe le pays à destination duquel l’étranger sera renvoyé  s’il ne respecte le délai de départ volontaire d’un mois à compter de la notification de la décision ;

- passé ce délai d’un mois, l’obligation de quitter la France peut être 

  exécutée d’office par l’administration ;

- il en est de même lorsque l’autorité administrative constate, au terme 

  d’un examen de situation, qu’un ressortissant de l’UE, de l’EEE, ou de 

  Suisse ne justifie plus du maintien de son droit de séjour.

2- Délai de recours 

Le nouvel article L. 512-1 prévoit qu’en cas de refus de délivrance, de renouvellement ou de retrait de titre assorti d’une obligation de quitter le territoire français, l’étranger peut, dans un délai d’un mois suivant sa notification, contester l’obligation de quitter le territoire et la décision fixant le pays de destination. Ce recours est suspensif. Passé ce délai, cette obligation peut être exécutée d'office par l'administration.

Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois à compter de sa saisine. 

Et en cas de placement en rétention de l’étranger, le tribunal doit statuer au plus tard soixante douze heures à compter de la notification par l’administration au tribunal de ce placement.

Si l’obligation de quitter le territoire est annulée, il est mis immédiatement fin aux mesures de surveillance prévues au titre V et l’étranger est muni d’une autorisation provisoire de séjour jusqu’à ce que l’autorité administrative ait à nouveau statué sur son cas.

Le jugement du tribunal administratif est susceptible d’appel dans un délai d’un mois devant la cour administrative d’appel territorialement compétente. 

Le recours contentieux contre la décision fixant le pays de destination devra être présenté en même temps que le recours contre l’obligation de quitter le territoire français que la décision fixant le pays de renvoi vise à exécuter. 

IX- Ressortissants algériens

Les ressortissants algériens ne sont visés par les nouvelles dispositions qu’en ce qui concerne les mesures d’éloignement.

Ainsi, ils pourront se voir attribuer une carte de séjour temporaire d’un an pour séjour habituel de dix ans. 

De la même façon, les modifications importantes apportées aux dispositions relatives à la carte de résident ne s’appliquent pas aux Algériens, notamment s’agissant des modifications relatives à la carte dite de conjoints de Français.

X- Ressortissants tunisiens  

Les ressortissants tunisiens ne sont directement visés par les dispositions de la loi que lorsque le droit commun leur est applicable.

En matière de séjour, deux éléments méritent d’être particulièrement relevés : 

- les ressortissants tunisiens pourront continuer de présenter des demandes 

  de titre de séjour sur le fondement d’une résidence habituelle en France 

  depuis plus de dix ans, tout comme pour les ressortissants algériens ;

- la délivrance d’une carte de résident à un conjoint de Français est soumise aux dispositions de l’Accord franco-tunisien. Elle est délivrée de plein droit à l’issue d’une durée de un an à compter de la célébration du mariage à la condition que la communauté de vie soit effective entre les époux. 

XI- Visas d’entrée et de séjour 

1- Les visas de long séjour et l’immigration choisie 

La nouvelle loi pose le principe de la subordination de l’octroi d’un titre de séjour à la production par l’étranger d’un séjour d’un visa de long séjour. [art. L.311-7] 

Ce principe permet à l’autorité consulaire de choisir dans leur pays d’origine les étrangers candidats au séjour d’une durée supérieur à trois mois.

2- Les exceptions 

Il existe toutefois des exceptions pour certaines catégories d’étrangers : résidents de longue durée dans l’UE et membres de leur famille, certains étudiants, la plupart des catégories d’étrangers pouvant prétendre de plein droit à la délivrance de la carte de séjour temporaire « vie privée et familiale ».

3- Pour les étudiants

Le gouvernement a d’ores et déjà envoyé une circulaire aux postes diplomatiques et consulaires précisant les critères de la délivrance de tels visas. (Bulletin 147, p. 6537)

4- Le contrôle renforcé des étrangers candidats à une immigration pour des motifs tirés de la vie privé et familiale 

Afin de lutter contre le détournement du mariage à des fins migratoires, la loi subordonne la délivrance d’une carte de séjour « vie privée et familiale » aux conjoints de ressortissants français à la détention d’un visa destiné à un séjour de plus de trois mois [art. L.313-11 (4°)].

XII- Visiteurs étrangers   

La délivrance de la carte de séjour  « visiteur » sera limitée à des situations très particulières, et notamment [art. L.313-6] : 

- aux ascendants d’étrangers résidant régulièrement en France, qu’ils soient 

  « à charge » ou « non à charge » et à condition qu’il dispose de ressources 

  suffisantes ;

- à la famille accompagnant de cadres dirigeants ou de haut niveau ;

- ou d’étudiants chercheurs de haut niveau bénéficiant de programmes 

  d’échange spécifiques ;

- aux étrangers signataires d’un pacte civil de solidarité et ne justifiant pas 

  d’une durée de vie commune d’au moins un an.

